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  EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL  
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE FOREZ-EST  

 

Direction en charge : Pôle Attractivité - Direction Tourisme/Culture/Commerce 
OBJET : Approbation de la création et du projet de statuts de la Société Publique 

Locale « Destination Forez » 

 

Le 23 septembre 2026 à 18h00, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 

de Forez-Est, convoqué le 17 septembre 2026 et affiché le même jour, s’est réuni sous la 

présidence de Monsieur Pierre VERICEL, à Feurs, à la Maison de la commune (Théâtre du 

Forum). 

 

Présents : M. Sylvain DARDOULLIER, M. Gilles DUPIN, Mme Eléonore GOMES DE 
OLIVEIRA, Mme Magali BLEIN, M. Jacques LAFFONT, M. Patrick MATHIEU, Mme Marie-
Christine BERTHOLLET, M. Ludovic PADUANO, Mme Jeanine RONGERE, M. Pierre 
VERICEL, M. Christophe GUILLARME, Mme Simone COUBLE, M. Christophe LYON, M. 
Jean-François RASCLE, M. Pascal VELUIRE, M. Jérôme PIGERON, M. Pascal BERNARD, 
M. Alain CHAPUIS, M. Benoit COUTURIER, Mme Sylvie DELOBELLE, Mme Anne-Flore 
GACON, Mme Marine GUILLOT, M. Jean-Pierre TAITE, M. Christian VILAIN, M. Marc 
RODRIGUE, M. Emmanuel OULION, M. Laurent THOMAS, M. Christian DENIS, Mme 
Dominique AVRIL, M. Thomas CHABANNES, Mme Marie-Odile MOULAGER, M. Serge 
PERCET, M. Georges ROCHETTE, M. Romain CARRION, M. Laurent MIOCHE, M. Christian 
MOLLARD, Mme Régine TERRAILLON, M. Olivier SCHMITT, Mme Maryline CHEMINAL, M. 
Jean-Yves DURON, M. Bruno CHALAYER, M. Didier BERNE, M. Philippe FAYOLLE, M. 
Gilbert GRATALOUP, M. Romain PONCET, M. Dominique RORY, M. Jean-Luc POYADE, M. 
Frédéric LAFOUGERE, Mme Elisabeth SAMOUILLER, M. Sébastien DESHAYES, Mme 
Sandrine RONDEPIERRE, M. Nicolas REY, M. Jean-Luc LAVAL, M. Pascal TISSOT, M. Éric 
BOUCHARD, Mme Catherine CHOMAT, M. Dominique DECHANDON, Mme Claire GANDIN, 
M. Aurélien GUICHARD, M. Giles PEREIRA, M. Bertrand VALLA, M. Michel LAURENT. 
 

Pouvoirs : M. Christophe LAMURE donne pouvoir à M. Gilles DUPIN, M. Jean-Louis 

BEYRON donne pouvoir à Mme Jeanine RONGERE, Mme Patricia CONSEILLON donne 

pouvoir à Mme Anne-Flore GACON, Mme Julie EBERSOLD donne pouvoir à M. Giles 

PEREIRA, Mme Magali ROUSSET donne pouvoir à M. Dominique DECHANDON. 

 

Absents remplacés : Mme Patricia PIOTEYRY remplacée par Mme Annick CHAUMIER, M. 

Georges SUZAN remplacé par Mme Jessica GIRAUD. 

 

Absent excusé : M. Florian CHAUX 

 

Absent : Jérôme BRUEL 

 

Secrétaire de séance : M. Patrick MATHIEU 
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RAPPEL et REFERENCE 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales (CGCT), et notamment l’article L.1531-1 et 
les articles L.1521-1 à L.1525-3, applicables aux Sociétés d’économie mixtes locales et 
applicables aux Sociétés publiques locales, 
 
Vu le Code de tourisme, notamment ses articles L.133-3, L.134-5 et R.133-19-1,  
 
Vu le CGCT et notamment l’article L.2121-21, l’article L.1531-1, et les articles L.1521-1 à 
L.1525-3 ;  
 
Vu le Code du commerce, notamment les articles L.225-1 et suivants ; 
 
Vu le Code de la commande publique, notamment les articles L.2511-1 et suivants ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016-285 du 29 septembre 2016 portant création du nouveau 
établissement public de coopération intercommunale de l’Ouest-Forézien, issu de la 
Communauté d’agglomération de Loire Forez, de la Communauté de communes du Pays 
d’Astrée et de la Communauté de communes des Montagnes du Haut Forez, et extension aux 
14 communes de la Communauté de communes du Pays de Saint-Bonnet-le-Château : Saint-
Bonnet-le-Château, Luriecq, Saint-Jean-Soleymieux, Soleymieux, La Tourette, Chenereilles, 
Marols, La-Chapelle-en-Lafaye, Montarcher, Saint-Hilaire-Cusson-la-Valmitte, Merle-Leignec, 
Apinac, Usson-en-Forez et Estivareilles ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2016 portant création de la Communauté de 
communes de Forez Est ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 22 octobre 2025 portant approbation des statuts de la Communauté 
de communes de Forez Est ;  
 
Vu l’avis du Comité social territorial de la CC Forez-Est en date du 4 septembre 2025 ;  
 
Vu le projet de statuts de la Société Publique Locale « Destination Forez » ; 
 
Vu la délibération n°2025.005.12.11 du Conseil communautaire de la CC Forez-Est en date 
du 12 novembre 2025 portant création de la SPL et approuvant ses statuts ;  
 
Vu la délibération n°2025.11.41 du 25 novembre 2025 par laquelle la Communauté 
d’agglomération Loire Forez Agglomération (LFa) a approuvé la création de la SPL 
« Destination Forez » ;  
 

Nombre de membres en exercice : 71 
Nombre de membres présents : 62 
Nombre de membres supplées : 2 
Nombre de pouvoirs : 5 
Membres absents non représentés : 2 
Nombre de votants : 69 
Nombres de vote  POUR : 64 
   CONTRE : 1 

ABSTENTIONS : 4  
NPPAV :  
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Vu l’accord de la CC Forez-Est et de LFa pour procéder à une modification des statuts de la 
SPL préalablement à son immatriculation ;   
 
 
MOTIVATION et OPPORTUNITE 
 
La Communauté d’Agglomération Loire Forez Agglomération (LFa) et la Communauté de 
Communes Forez Est (CC Forez-Est) disposent chacune d’une compétence en matière de 
« promotion du tourisme » dont la création d’offices de tourisme. A ce titre, elles disposent 
chacune d’un Office de tourisme (OT) géré en régie, dans le cadre d’établissements publics 
industriels et commerciaux (EPIC).  
 
Ces OT ont mis en œuvre plusieurs démarches de coopération dans le cadre de l’Association 
Forez Tourisme, visant notamment la conquête de nouvelles clientèles touristiques pour le 
compte des deux OT. L’Association Forez Tourisme met en œuvre des actions de promotion 
et d’information de la destination Forez.  
 
La CC Forez-Est et LFa souhaitent toutefois optimiser l’organisation de leurs structures 
compétentes en matière de tourisme afin de pérenniser leur coopération, notamment en 
disposant d’une structure unique chargée de la promotion du tourisme.  
 
Il a donc été envisagé, dans ce cadre, de constituer un office de tourisme intercommunautaire, 
commun à LFa et à la CC Forez-Est, en application de l’article L.134-5 du Code de tourisme. 
Il est prévu que cet office de tourisme prenne la forme d’une société publique locale (SPL).  
 
En novembre 2025, la CC Forez-Est et la Communauté d’Agglomération Loire Forez 
agglomération ont acté la création de la SPL suivant un capital de 600.000 Euros, réparti à 
42% pour la CCFE (soit 252 actions représentant 252.000 Euros) et 58% pour LFa (soit 348 
actions représentant 348.000 Euros).  
 
Un montant de 50% du capital a été versé par la CC Forez-Est et LFa sur le compte bancaire 
de la future SPL, à due proportion du capital qui était envisagé, soit :  
 

- - 174 000 Euros pour la Communauté d’Agglomération de Loire Forez 
- - 126 000 Euros pour la CC Forez-Est 

 
Toutefois, la SPL n’a pas été immatriculée compte-tenu de discussions des parties sur la 
répartition du capital entre les actionnaires au sein de la SPL. Au cours de l’année 2026 et 
d’un commun accord entre la CC Forez-Est et LFa, il a été décidé de revoir certaines 
conditions, notamment la clé de répartition du capital social, la composition du conseil 
d’administration, ainsi que les conditions de majorité pour l’adoption des décisions du Conseil 
d’administration.  
 
En accord entre les parties, il a été décidé que la modification de la répartition du capital devait 
intervenir préalablement à l’immatriculation de la société ;  
 
La présente délibération modificative remplace la délibération n°2025.005.12.11 et approuve 
la création de la SPL « Destination Forez » ainsi que les statuts modifiés de la SPL 
« Destination Forez ».  
 
L’immatriculation de la SPL s’opèrera sur la base des statuts modifiés et la répartition du 
capital définitivement actée par la présente délibération. 
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L’exécution de la présente délibération est conditionnée à l’adoption et au maintien d’une 
délibération équivalente par Loire Forez Agglomération.   
 
 
CONTENU 
 

I. Décision de créer une SPL  
 
LFa et la CC Forez-Est envisagent de se doter d’un acteur opérationnel commun dédié à la 
promotion du tourisme : 
  

- Constitué d'un capital 100% public et local portant pleinement les orientations 
stratégiques et politiques de ses actionnaires ;  
 

- Évolutif dans ses missions et son capital en laissant la possibilité d'intégrer de 
nouveaux partenaires publics ;  
 

- Permettant de contractualiser avec ses actionnaires dans une situation de « in 
house », c’est-à-dire sans mise en concurrence préalable, de manière à disposer d’une 
agilité et d’une réactivité plus grandes au regard de l'évolution des besoins et de la 
variabilité dans le temps des missions confiées ;  
 

- Permettant de réaliser des économies d’échelle grâce à une mutualisation des 
moyens, des matériels et des personnels pour les services et missions assurés pour 
le compte de ses actionnaires. 

 
Pour atteindre l’ensemble de ces objectifs, la forme de SPL constitue en effet la formule la 
mieux adaptée au présent projet.  
 
Depuis la loi n° 2010-559 du 28 mai 2010, les collectivités locales et leurs groupements ont la 
possibilité de créer des SPL permettant de procéder, notamment, à la gestion de services 
publics ou de missions d'intérêt général. 
 
Régie par les dispositions du code général des collectivités territoriales (L1531-1 et L.1521-1 
et suivants du CGCT) et du code du commerce, la SPL présente en effet les caractéristiques 
suivantes : 
 

- Un actionnariat détenu à 100 % par le public, dont au moins 2 collectivités locales 
ou groupements de collectivités territoriales ;  

 
- Une activité exclusivement au bénéfice de ses actionnaires et sur leur territoire ; 

 
- La possibilité de conclure des contrats sans mise en concurrence dès lors que la 

SPL est en situation de « in house » vis-à-vis de ses actionnaires, du fait de la mise 
en œuvre d’un contrôle étroit qualifié de « contrôle analogue ». 

 
Pour mettre en œuvre les synergies des deux territoires et mieux maitriser les enjeux du 
tourisme il est donc envisagé de créer une SPL régie par les statuts annexés à la présente 
délibération.  
 

II. Statuts – principales dispositions 
 
1. Dénomination 
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La SPL sera une société anonyme dont le siège social sera situé au 17, Boulevard de la 
Préfecture, 42600 MONTBRISON.  
  
Elle portera la dénomination sociale suivante : Société Publique Locale « Destination Forez ».  
 

2. Objet social 
 
La Société a pour objet, pour le compte exclusif de ses membres actionnaires, et dans le 
périmètre géographique de ceux-ci, la promotion du tourisme sur le territoire du Forez, 
s’agissant des missions suivantes :  
 

- La gestion d’un office de tourisme intercommunautaire commun à la Communauté 
d’Agglomération Loire Forez Agglomération et la Communauté de communes de 
Forez Est ;  

- L’accueil et l’information des touristes et des habitants sur le territoire de Loire Forez 
Agglomération et de la Communauté de communes de Forez Est ;  

- L’obtention, le renouvellement ou le maintien du classement de l’office de tourisme 
et la mise en place d’une démarche qualité en adéquation avec les ambitions de ses 
membres en matière de promotion du tourisme ;  

- La coordination des interventions des divers partenaires du développement 
touristique local ;  

- La promotion, la communication et la valorisation des sites touristiques et du territoire 
en cohérence avec les partenaires du développement touristique départemental, 
régional, et national et en adéquation avec les stratégies touristiques des collectivités 
territoriales actionnaires ;  

- La consultation par les membres pour des expertises sur des projets touristiques ou 
des projets d’équipements collectifs à vocation touristique ;  

- La mise en œuvre de tout ou partie de la politique du tourisme au plan local et des 
programmes locaux de développement touristique, notamment dans les domaines 
de la conception des services touristiques et culturels, de l’exploitation d’installations 
touristiques, culturelles ou de loisirs, des études, de l’animation du tourisme, de la 
culture et des loisirs ;  

- La construction, l’exploitation, la gestion et l’entretien d’équipements et d’installations 
touristiques, culturel(le)s et de loisirs ;      

- La commercialisation de prestations de services touristiques, dans les conditions 
prévues par le code de tourisme, et la loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 de 
développement et de modernisation des services touristiques ; 

- La réalisation de toutes missions relevant du tourisme ;  
- Le développement des congrès et du tourisme d’affaires y compris par l’exploitation 

d’équipements ;  
- La promotion et la communication d’évènements locaux structurants ou à portée 

régionale, nationale ou internationale favorisant la fréquentation touristique sur tout 
le territoire, toute l’année et en lien avec les politiques touristiques des collectivités 
territoriales actionnaires ;  

- L’animation et la collecte de la taxe de séjour sur le territoire de la Communauté 
d’agglomération Loire Forez Agglomération et sur le territoire de la Communauté de 
communes de Forez Est (information et sensibilisation des hébergeurs), à l’exclusion 
des opérations de recouvrement et de perception.   

 
Il est précisé que la définition de l’objet social n’investit pas la société des missions qu’il 
énumère, et désigne seulement les missions que la SPL est susceptible d’exercer. L’ensemble 
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des missions visées à l’objet social de la SPL pourront lui être confiées par des contrats conçus 
avec ses actionnaires.  
 
La Société exercera son activité exclusivement pour le compte de ses membres et sur leur 
territoire. La Société sera donc un opérateur au service de ses actionnaires publics, qui 
conserveront la maîtrise des missions stratégiques liées à leurs compétences. 

 
3. Montant et répartition du capital social 

 
En vertu des dispositions du Code général des collectivités territoriales, le capital social sera 
détenu à hauteur de 100% du total par ses actionnaires publics visés ci-dessus.  
 
Initialement, le capital social de la SPL a été réparti à hauteur de 58% (soit 348 actions de 
1.000 Euros) pour LFa et 42% pour la CCFE (soit 252 actions de 1.000 Euros). Toutefois, les 
échanges entre les actionnaires, notamment s’agissant de la future organisation des activités, 
les ont conduits à modifier la répartition des actions comme suit :  
 

Actionnaires 

 
Nombre 
d’actions 

 

Capital en 
euros (€) 

Quotité du 
capital 

Communauté d’agglomération Loire Forez 
Agglomération 

402 402.000 € 67% 

Communauté de communes de Forez Est 198 198.000 € 33% 

TOTAL  600 600.000 € 100% 

 
Les actions sont souscrites en totalité et libérées pour un montant de 300 000 Euros, soit 50% 
de leur valeur totale.  
 
La libération des sommes organisée par les actionnaires en 2025 n’est pas remise en cause, 
et bénéficiera à la SPL. Le versement de la moitié du capital est donc, pour rappel, réparti 
comme suit : 
- 174 000 Euros pour la Communauté d’Agglomération de Loire Forez 
- 126 000 Euros pour la CC Forez-Est 
 
Les sommes sont déposées au crédit d’un compte ouvert au nom de la Société en formation 
ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire. 
 
Cette somme sera retirée par le Président de la Société sur présentation du certificat du Greffe 
du Tribunal de commerce attestant l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce 
et des Sociétés. 
 
La valeur des actions de la Société a été fixée à un prix nominal unitaire de 1.000 €. Le nombre 
total d’actions est arrêté à 600 actions. 
 
Le montant initial du capital fixé à 600.000 euros permettra de répondre aux besoins de 
financement de la société pendant les premières années opérationnelles.  
 
Le solde restant dû du capital, soit 300 000 €uros, sera libéré par les actionnaires, dans un 
délai d’un an suivant l’immatriculation de la société.  
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Le solde restant dû permettra de régulariser la participation de chaque actionnaire compte-
tenu de la modification de la répartition du capital social décidée par la présente délibération. 
Ce solde sera donc réparti dans les conditions suivantes : 
 
- 228 000 Euros pour la Communauté d’Agglomération de Loire Forez 
-   72 000 Euros pour la CC Forez-Est.  
 
Au versement du solde, chaque actionnaire aura donc versé le capital correspondant à sa 
participation au sein de la SPL :  

Actionnaire 
Part du 
capital 

Nombre 
d’actions 

Premier 
versement 

Solde Capital total 

Loire Forez 
Agglomération 

67% 402 
174.000 
Euros 

228.000 
Euros 

402.000 
Euros 

Communauté 
de communes 
de Forez Est 

33% 198 
126.000 
Euros 

72.000 
Euros 

198.000 
Euros 

TOTAL 
100% 600 

300.000 
Euros 

300.000 
Euros 

600.000 
Euros 

 
 
 

4. Possibilité d’intégrer de nouveaux partenaires publics 
 
La Société est formée avec deux acteurs publics. De nouvelles collectivités territoriales ou 
groupements de collectivités sont susceptibles d’entrer au capital ultérieurement sous réserve 
des règles statutaires, notamment l’accord du conseil d’administration aux deux tiers des voix.  
 

5. Modalités de représentation 
 

a. Assemblée Générale (AG) 
 
L’assemblée générale de la Société se compose de tous les actionnaires publics quel que soit 
le nombre d’actions qu’ils possèdent. Les personnes publiques actionnaires de la société sont 
représentées aux assemblées générales par un délégué permanent ayant reçu pouvoir à cet 
effet et désigné dans les conditions fixées par la législation en vigueur. 
 
La CC Forez-Est est représentée au sein de l’Assemblée Générale par 5 représentants élus 
au sein du conseil communautaire, s’agissant des mêmes membres que ceux-là représentant 
au sein du conseil d’administration.  
 

b. Conseil d’administration (CA) 
 

Selon les dispositions légales applicables aux sociétés publiques locales (Article L 225-17 du 
Code du Commerce), le conseil d'administration est composé de 3 à 18 membres. Le nombre 
d’administrateurs de chaque actionnaire doit être proportionnel au capital détenu.  
 
Dans leur première version, les statuts prévoyaient un conseil d’administration de 12 
membres, répartis, à due proportion du capital détenue, en 5 actionnaires pour la CCFE et 7 
actionnaires pour LFa.  
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Afin d’assurer la proportionnalité du conseil d’administration à la répartition du capital social 
entre les membres, il est proposé d’instituer un Conseil d’administration composé de 15 
membres dont 5 membres représentant la CC Forez-Est.  
 
La Communauté d’agglomération Loire Forez disposera de 10 administrateurs.  
 
Les dispositions statutaires prévoient que le Conseil d’administration nomme parmi ses 
membres un Président, un ou plusieurs Vice-Présidents et un secrétaire. Par la présente 
délibération, le Conseil communautaire de la CC Forez-Est autorise expressément ses 
représentants à assumer ces fonctions.  
 
Les décisions du conseil d’administration seront adoptées à la majorité des trois quarts des 
membres présents ou représentés, c’est-à-dire, lorsque l’ensemble des membres est présent 
ou représenté, à une majorité de douze voix sur quinze.   
 
Suite à l’adoption de la présente délibération, et compte-tenu du renouvellement général des 
conseils communautaires survenu en mars 2026, il appartiendra au conseil communautaire 
de la CCFE de désigner ses administrateurs au sein de la SPL.  
 
Une AGE et un conseil d’administration seront par ailleurs convoqués à nouveau.  
 

c. Modalités du contrôle analogue et création d’un Comité stratégique consultatif  
 
Les statuts de la société prévoient également, conformément aux articles R.133-19 et R.133-
19-1 du Code de tourisme, la constitution d’un comité stratégique consultatif chargé de 
représenter les professions et activités intéressées par le tourisme sur le territoire des 
membres actionnaires.  
 
Ce comité stratégique consultatif sera chargé de formuler des avis destinés aux 
administrateurs.  
 
Il dispose d’un rôle purement consultatif.  
 
Il est composé du Président et du vice-président, ainsi que de dix-huit (18) membres répartis 
comme suit :  
 
• 1 élu de la Communauté d’Agglomération Loire Forez Agglomération ;   
• 1 élu de la Communauté de Communes Forez Est ;  
• 16 représentants des socioprofessionnels.         
 
Les sièges sont répartis au sein des collèges suivants :  
 

- Collège des hébergeurs : 4 sièges ;   
- Collège des activités de loisirs et sportives : 4 sièges ;  
- Collège culture, patrimoine et savoir-faire : 4 sièges ;  
- Collège gastronomie : 4 sièges.  

 
La CC Forez-Est devra désigner 8 de ces membres à raison de 2 par collège.  
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III. Calendrier de création de la SPL et de prise en charge des activités  
 
La SPL Destination Forez prendra en charge les activités que ses actionnaires publics lui 
confieront, dans le cadre de contrats de marchés publics ou de délégations de service public, 
sans procédure de publicité et de mise en concurrence préalable (exception dite de « quasi-
régie »).  
 
Pour ce faire, la SPL doit être préalablement constituée, afin de conclure les contrats avec ses 
actionnaires publics. Il est donc envisagé, en vue d’une prise en charge effective des activités 
de tourisme au 1er janvier 2027, le calendrier suivant :  
 

- Création « formelle » de la SPL au cours de l’automne 2026 (déclaration de la SPL 
au greffe du Tribunal de commerce, sans activité, en octobre ou novembre 2026) ;  

 
- Mise en place de la gouvernance de la SPL (Réunion du CA, Election du Président, 

recrutement du Directeur) : novembre 2026.  
 
- Conclusion des contrats avec la CC Forez-Est et LFa au cours des mois de 

novembre et décembre 2026 ;  
 
- Prise en charge effective des activités par la SPL au 1er janvier 2027.  

 
C’est à cette fin que le conseil communautaire est appelé à se prononcer dès aujourd’hui pour 
approuver la création de la SPL, selon les statuts joints.  
 
Le conseil communautaire sera par la suite amené à désigner par le biais d’une délibération 
distincte ses représentants au sein des organes de la SPL.   
 
 
VOTE 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Communautaire décide : 
 

 
- De remplacer la délibération n°2025.005.12.11 du 12 novembre 2025 par la 

présente délibération compte tenu des changements intervenus dans les conditions 
de constitution de la SPL ;  

 
- D’approuver la création de la SPL, dont la dénomination sociale est « Destination 

Forez » ;  
 
- D’approuver les statuts de la SPL tels qu’annexés, c’est-à-dire les statuts modifiés 

par rapport aux statuts approuvés par la délibération du 12 novembre 2025 ;  
 
- De fixer le capital social à hauteur de 600.000 Euros ; 

  
- De libérer le capital social initial de la SPL à hauteur de 300.000 € (la ½ au moins) 

en vue de sa constitution effective, et de libérer le solde du capital social à hauteur 
de 300.000 Euros dans un délai d’un an suivant son immatriculation ;  

 

- D’autoriser M. le Président à signer les bons de souscription et la libération des 
actions pour le compte de la Communauté de communes de Forez Est à hauteur de 
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33 % du capital social, soit 198 actions de 1.000 € chacune pour un montant total de 
198.000 € ; 

 
- De fixer la libération du capital social initial de la société par la CCFE à hauteur de 

126 000€ pour prise en charge effective des activités au 1er janvier 2027, moyennant 
ré-affectation des sommes déjà versées en fin d’année 2025 au titre de la 
délibération n°2025.005.12.11 ;  

 

- De fixer le versement complémentaire du solde du capital social à un montant de 
72 000 € qui sera versé dans un délai d’un an suivant l’immatriculation de la société. 

 

- De dire que les dépenses annuelles d’investissement correspondant aux fonds 
libérés pour la capitalisation de la future SPL seront imputés au Budget de la 
Communauté de communes de Forez Est et sous réserve de l’inscription des crédits 
au budget de la Communauté de communes de Forez Est ; 

 

- De donner tous pouvoirs à Monsieur le Président ou à son représentant pour 
prendre toute mesure et signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 

 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme,  

 

 

Le Président        Le secrétaire de séance 

M. Pierre VERICEL       M. Patrick MATHIEU 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication et/ou de son 
affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lyon (Palais des Juridictions administratives, 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 – 
www.telerecours.fr) ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté de Communes de Forez-Est, Direction Générale, BP 13, 13 Avenue Jean Jaurès 42 110 FEURS 
étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle 
soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de 
justice Administrative, sauf les requérants qui usent de la faculté prévue par les lois spéciales de déposer leurs requêtes auprès des services du représentant de l'Etat ou 
de son délégué dans les arrondissements, les subdivisions ou les circonscriptions administratives, les personnes résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai 
supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal ». 




